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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Commissaires-enqueteurs
Question écrite n° 41812

Texte de la question

M. Eric Duboc interroge M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le vide juridique en matiere de
dedommagement suite au prejudice engendre par la demission inoppinee d'un commissaire-enqueteur dans
l'exercice d'une enquete d'utilite publique. Il attire son attention sur le cas d'une commune contrainte d'assumer
des frais supplementaires, de subir des retards administratifs consecutivement a la demission inexpliquee de
son commissaire-enqueteur. Apres de nombreuses tractations, force est de constater que, dans ce cas, la
commune est sans recours face a cette defaillance. Il souhaiterait donc savoir s'il est justifie que la commune
soit seule a assumer les consequences de cette demission.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaitre a l'honorable parlementaire que le principe general de
responsabilite civile pose par l'article 1382 du code civil est susceptible de s'appliquer a l'hypothese consideree.
C'est ainsi que la demission inopinee d'un commissaire-enqueteur peut, dans la mesure ou elle est constitutive
d'une faute personnelle, obliger celui-ci a reparer les prejudices causes. On ne saurait donc considerer qu'il
existe, dans cette circonstance, un vide juridique.
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